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Texte de la question

M. François Jolivet interroge M. le ministre de l'intérieur sur les suicides dans la police. En réponse à sa question
écrite n° 26172, il a été précisé que la lutte contre le suicide dans la police nationale était une priorité du ministre de
l'intérieur. Dans cette réponse, des dispositifs notamment externalisés de lutte contre le suicide sont présentés. Dans
ce contexte, il lui demande de lui préciser, au regard des initiatives engagées, si une étude a été diligentée par le
ministère de l'intérieur pour comprendre cette augmentation constante des suicides au sein de la police depuis 2018.
Il souhaite connaître la stratégie du ministère de l'intérieur pour enrayer cette tendance, à court, moyen et long
termes. Enfin, il demande si des contrôles « qualité » sont réalisés auprès de l'entreprise Pros-Consulte pour évaluer
la pertinence de cette externalisation de compétence.

Texte de la réponse

  Les suicides, actes dramatiques et complexes, sont une préoccupation majeure pour le ministère de l'intérieur, qui
conduit de longue date une politique de prévention. Dès 1996, la direction générale de la police nationale (direction
des ressources et des compétences de la police nationale) s'est dotée d'un service de soutien psychologique
opérationnel (SSPO) qui compte, sous l'autorité d'une psychologue, 93 psychologues cliniciens répartis sur
l'ensemble du territoire. Pour améliorer la détection des personnes en difficulté ainsi que la réactivité et la prise en
charge au niveau local, a été adopté en mai 2018, à l'issue d'une concertation entre l'administration et les
représentants du personnel, un « programme de mobilisation contre le suicide », structuré autour de 3 axes : «
Mieux répondre à l'urgence », « Prévenir plus efficacement les situations de fragilité », « Améliorer le quotidien du
travail ». Sa mise en œuvre est largement engagée. Cette action passe aussi par un travail sur le sens du collectif et
le bien-être professionnel. En avril 2019, a été créée une « cellule alerte prévention suicide » qui veille à la
déclinaison, dans les territoires, du programme de mobilisation contre le suicide et développe des partenariats avec
les acteurs externes de la prévention et de la prise en charge. Par ailleurs, le SSPO de la police nationale, qui
disposait déjà d'une astreinte téléphonique nationale pour les situations opérationnelles, a vu son système évoluer.
Un numéro vert (0 805 20 17 17) est actif depuis juillet 2019. Il permet, en journée, d'être orienté vers un
psychologue de secteur et de joindre le psychologue d'astreinte en dehors des horaires de bureau. Depuis
septembre 2019, un second numéro (0 805 230 405) donne accès à un dispositif d'écoute psychologique 24 heures
sur 24 et 7 jours sur 7 au bénéfice des personnels et de leurs familles. Afin d'assurer le déploiement opérationnel du
programme de mobilisation contre le suicide, des séminaires sur la prévention du suicide, réunissant plus de 1 300
cadres de la police nationale, ont été organisés au niveau de chaque zone de défense et de sécurité du printemps à
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 l'automne 2019. Le déploiement territorial des mesures du plan se poursuit, avec le relais des comités d'hygiène, de
sécurité et des conditions de travail, sous le pilotage de la cellule alerte prévention suicide. Dans le courant du
second semestre 2020, l'expérimentation du réseau « sentinelles », dispositif de repérage par les pairs, débute avec
des agents formés à la détection des personnes en situation de fragilité. De plus, plusieurs associations de soutien
aux policiers ont été créées en 2019. Un projet de partenariat est en cours d'élaboration afin de définir les outils qui
peuvent être mis à disposition de ces associations et le cadre de leur collaboration à la prévention du suicide. Cette
collaboration fera l'objet de réunions régulières. S'agissant de la ligne d'écoute externalisée précitée (0 805 230
405) de la société PROS-CONSULTE - spécialisée dans la gestion des risques psychosociaux -, de premiers
éléments de bilan peuvent être présentés. Au terme des neuf premiers mois de fonctionnement, 594 appels ont été
pris en compte sur la plate-forme (pour 315 appelants). Concernant les motifs d'appels, ceux liés à une
problématique professionnelle, quelle qu'elle soit, sont majoritaires (70 %) ce qui est habituel pour ce type de
dispositif. Cinq situations aiguës au regard du risque suicidaire ont fait l'objet d'un appui médicalisé et une situation
a nécessité l'envoi de secours. Onze autres situations particulières ont été signalées à l'administration, avec levée
d'anonymat. Ce bilan semble cohérent avec le besoin identifié : la plate-forme PROS-CONSULTE a en effet été
conçue comme une solution alternative et complémentaire (écoute en horaires atypiques, etc.). La collaboration
avec ce prestataire extérieur s'est établie dans de bonnes conditions grâce aux nombreux échanges (notamment avec
le service de soutien psychologique opérationnel) et à des temps d'acculturation des psychologues de la plate-
forme. L'indispensable amélioration des conditions de travail constitue un autre axe majeur de cette action. Il
convient à cet égard de rappeler la politique menée par le Gouvernement pour améliorer les conditions de travail
des policiers (recrutements, politique immobilière, renouvellement du parc automobile, etc.), et notamment les
annonces fortes faites par le ministre de l'intérieur le 13 octobre 2020 pour améliorer le quotidien des policiers. De
même, la police nationale expérimente depuis le début de l'année 2020 de nouveaux cycles de travail susceptibles
d'améliorer le bien-être des agents en offrant notamment aux effectifs de voie publique un mercredi et un week-end
sur deux.
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